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Cahier de doléances du Tiers État de Beaucoudrey (Manche)

La communauté de Beaucoudrey, considérant que le Roy, informé des malheurs qui affligent la France depuis un nombre d'années, a cherché tous les moyens 
 son bonheur, en portant la réforme sur toutes les parties de l'administration ; des obstacles sans nombre se sont opposés aux opérations de son conseil ; sans cesse occupé du même projet, il se porte actuellement à convoquer les États généraux du royaume, et il espère trouver dans les représentations des députés des différents ordres, et dans les remontrances et diligences des différents corps et communautés, les moyens de faire le bien de son peuple et d'en assurer la prospérité. 

L'opération à laquelle le monarque se livre et à laquelle tout Français doit concourir, est importante par les objets qu'elle doit embrasser et délicate à conduire à sa perfection ; le bonheur des provinces de la France et de chaque citoyen en particulier dépend d'un nouvel ordre de choses. 

La constitution ne parait point établie sur des principes invariables. L'autorité du roy et les droits des sujets ne sont pas déterminés d'une manière positive. 

Les ordres ont des prétentions plus ou moins étendues, sans qu'il ait jamais existé des règles que l'on puisse consulter ; les premiers ordres jouissent de privilèges très étendus dont l'origine tient à des causes inconnues, ou qui n'existent plus, et dont les effets devraient avoir cessé. 

Le troisième ordre est encore composé d'une prodigieuse quantité de privilégiés, qui depuis un siècle se sont multipliés à l'infini ; les deux premiers ordres jouissent de bénéfices et de pensions considérables et trouvent dans une quantité d'établissements dès ressources assurées ; la noblesse possède exclusivement des charges dans le militaire et les plus importantes de la magistrature. 

La noblesse et le clergé et les privilégiés qui font partie du tiers état ont les plus belles propriétés du royaume, et des provinces entières jouissent d'exemptions dont les autres sont privées et qui ne font qu'augmenter les charges des dernières. 

L'impôt levé sous différentes dénominations pendant la guerre et rendu perpétuel pendant la paix, vicieux dans la répartition comme dans ses effets, est aujourd'hui porté à un taux effrayant et pèse en majeure partie sur la classe la moins aisée du troisième ordre ; le peuple des campagnes et des villes, le nerf de l'État, le commerce et l'agriculture languissent obstrués par les entraves que les impôts et les agents trop multipliés qui les perçoivent y apportent. 

Il est question, dit-on de combler un déficit énorme et auquel l'économie dans la perception de l'impôt, la suppression de quelques offices créés en faveur de personnes employées à son recouvrement et quelque autre réforme ne peuvent 
 faire face, et l'on annonce comme l'unique remède l'augmentation de l'impôt. Cette augmentation, supportée par quelques provinces dans une proportion plus forte que dans d'autres et par une classe qui ne s'acquitte qu'avec peine de celui qui existe actuellement et qui n'a pour principale ressource que ses bras, le commerce et l'agriculture, présente les plus grands obstacles et une multitude d'inconvénients. 

Les lois, civiles et criminelles, ne sont pas bien plus claires, sous certains rapports, que celles qui fixent les droits du souverain et des sujets et des différents ordres ; celles relatives aux impôts en favorisent trop la répartition arbitraire ; des formalités sans nombre, des abus introduits dans l'administration de la justice, une jurisprudence sujette aux plus grandes variations, une multitude de tribunaux ordinaires, extraordinaires, de première instance ou d'appel, avec un territoire déterminé plus par les circonstances que par l'intérêt des justiciables, et avec une compétence qui souvent n'est connue que de ceux qui fréquentent le barreau. 

Quoique chaque province, chaque canton paie pour la confection des routes et d'ouvrages d'arts de différentes espèces, des cantons n'ont aucune espèce de routes et de débouchés, et ne tirent aucun avantage des différentes communications ouvertes ou des ouvrages exécutés chez leurs voisins. 

Déterminer le pouvoir du souverain et les droits de la nation, faire taire les prétentions des différents ordres, anéantir ou réduire les privilèges de plusieurs provinces, ceux des deux premiers ordres et de nombre du troisième. 

Supprimer l'impôt actuel et une foule d'agents qui le perçoivent, établir un nouvel impôt qui porte indistinctement sur toutes les provinces, les propriétés et tous les ordres, atteindre à une parfaite économie dans la perception de l'impôt ; fixer la compétence des tribunaux, peut-être les supprimer pour les remplacer par de nouveaux dont la compétence et le pouvoir soient assurés sur des règles invariables et prises dans les intérêts des justiciables ; porter une réforme de quantité d'abus dans l'administration de la justice et porter des lois claires et précises sur différentes parties, de la législation, et procurer à chaque province et à chaque citoyen des ressources et former des établissements ; obtenir à la prochaine tenue des États généraux l'unanimité, assurer le retour de pareilles assemblées et établir une correspondance perpétuelle entre le souverain et les sujets, tous ces objets en général et chacun en particulier présentent de grands intérêts à discuter, beaucoup d'abus réformer et de nouveautés à établir, qui présenteront une infinité d'obstacles. 

Tous ces divers objets pris en considération par la communauté la déterminent à donner par le 
 cahier plein pouvoir aux députés ; qui seront choisies dans l’assemblée générale qui se tiendra en la ville de Coutances le seize de ce mois, de demander aux États généraux : 

1° Que la constitution de la France soit établie sur des principes fixes et durables de manière que le patriotisme forme la base fondamentale de la monarchie ; 

2° Que les États généraux reviennent périodiquement ; que l'on y opine par tête, les trois ordres réunis, même dès la prochaine tenue ; et que les convocations nécessaires pour la nomination des députés des différents ordres se fassent à l'avenir par département, et dont la population détermine le nombre des députés ; 

3° Que les assemblées provinciales, de département et municipalités continuent d'exister, telles qu'elles ont été formées d'après l'édit de formation du mois de juillet 1787, et qu'elles soient chargées de la répartition des impôts et de la correspondance entre le souverain et ses sujets ; 

4° Que d'accord avec le souverain et les représentants de la nation, les limites de l'autorité royale et le droit des sujets soient déterminés ; 

5° D'arrêter que nul impôt ne puisse être accordé qu'à temps, et tout au plus d'une tenue d'États à la prochaine, et par la nation duement assemblée en États généraux ; 

6° Que nulles autres lois que celle qui appartient au pouvoir exécutif ne puissent être faites que par le concours de la nation ; 

7° D'approfondir avec la plus mûre réflexion la dette nationale et son origine, afin d’en prévenir l'accroissement et d'y proportionner les sacrifices de la nation ; 

8° De demander que tous les impôts perçus jusqu'à ce jour sur les propriétés, possessions, facultés, commerce et consommation, soient entièrement supprimés et remplacés par des contributions arrêtées aux États, dont nul fonds, pas même les domaniaux, et nuls individus des trois ordres ne soient exempts, et que l’on préfère celles d'une perception plus simple et moins coûteuse, et celles qui sont susceptibles d'une répartition plus proportionnelle aux propriétés et facultés de chaque province et 
 chaque individu, et qui peuvent le moins gêner le commerce et l'agriculture ; 

9° D'insister pour que la proportion que chaque province et chaque généralité doit supporter dans l'impôt soit déterminée aux États généraux d'après les propriétés de chaque canton et ses ressources, et que les assemblées provinciales, de département et municipales soient tenues de suivre la même proportion dans la répartition de l'impôt sur les départements, communautés et individus ; 

10° De demander que l'on confie aux assemblées provinciales, de département et municipales, le droit de déterminer chacune dans sa province, département et communauté, par la voie d'adjudication au rabais, les gages et salaires des personnes qu'il est utile de préposer au recouvrement des différents impôts, et qui en deviendront un accessoire ; 

11° D'insister aux États généraux pour que tous les tribunaux actuellement existants, tant ordinaires qu'extraordinaires, royaux et seigneuriaux de première instance, que cours et juridictions qui ont la compétence en dernier ressort, soient supprimés et remplacés, les premiers par des bailliages avec pouvoir de juger en dernier ressort jusqu'à deux cents livres, et qui seraient établis dans les villes et bourgs du royaume où sont actuellement, établies des juridictions royales ou seigneuriales, et les derniers par des cours souveraines dans toutes les villes où il existe des parlements, cours souveraines ou généralités, et que le territoire de chaque tribunal soit déterminé par l'importance 
 lieu de son établissement et sa distance des lieux circonvoisins où seront établis de pareils tribunaux ; 

12° De faire tous leurs efforts pour qu'il soit fait une réformation de la justice civile et criminelle, et qu'il soit porté sur les différentes parties de la législation des lois claires et précises ; que l'instruction tienne à des principes invariables et soit dégagée de toute espèce de formalités superflues et embarrassantes, et qu'il ne puisse être attenté à la liberté individuelle des citoyens ; 

13° De faire en sorte que les charges des nouveaux tribunaux soient conférées au mérite, indépendamment de la fortune et de la naissance, et qu'il soit pourvu incessamment au rembours des charges et offices des tribunaux actuels, ainsi qu'à tous ceux des finances ; 

14° De consentir l'aliénation des domaines, à l'exception des forêts, et de demander la vente des biens des menses abbatiales de plusieurs communautés supprimées, et que les deniers qui en proviendront soient employés à combler le déficit en totalité ou partie et au rembours des charges et offices de magistrature et de finances ; 

15° De solliciter qu'il soit ouvert des routes dans les cantons où il n'a pas encore été possible de le faire, et qu'il soit établi des dépôts de mendicité dans les villes et bourgs où il n'existe pas d’hôpitaux, et même dans les campagnes de distance en distance, aussitôt que les ressources de l’État pourront le permettre ; 

16° De supprimer la milice et de demander que fût fait des fonds aux dépens de l'impôt pour acheter des hommes pour la formation des régiments provinciaux ;

17° Qu'il soit porté des règles propres à fixer l'étendue des dîmes insolites et sur la manière d'en faire la perception ; 

18° Que les bénéficiaires et curés soient chargés de l'entretien et reconstruction de tous les bâtiments servant à leur usage. 

La communauté donne au surplus pouvoir aux députés, de suivre le voeu de leur conscience dans tout ce qui sera proposé sur une infinité d'autres abus, s'en rapportant à leur lumière et leur honneur, et de voter au surplus ce qu'ils croiront de plus utile et avantageux pour la félicité publique. 

Et arrêté ce premier mars. 
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